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franco est mort 
bas iuan carlo< i 

Franco est enf in mort . Le jour anniversaire de l 'exécut ion par la 
Républ ique espagnole de Pr imo de R ivera , fondateur de cet te 
« p h a l a n g e » fasc i s te qui gouverne l'espagne depuis trente six ans . 
Symbole savamment organisé. Et qui recouvra une terrible 
réalité : cel le du maint ien, aujourd'hui, en Espagne, du même 
régime fasc is te . 

P lusieurs centaines d'arrestations en quelques jours. L 'occupa­
tion par l 'armée de tous les points stratégiques du territoire. La 
mobil isation de la sinistre garde civi le pour quadriller le territoire, 
et part icul ièrement la pays basque : c 'est la mise en place du 
sinistre plan « L u c e r o » . E t , sur le plan é c o n o m i q u e , une hausse 
des prix c o m b i n é e avec un bloquage des salaires. Vo i lé , an 
quelques jours de son nouveau régne, les preuves que ie 
successeur , J u a n Car los de Bourbon, a données de ses 
prétendues tendances « d é m o c r a t i q u e s » , dont on nous rabat les 
oreilles J u a n Carlos a prêté serment de fidélité â Franco de son 
v ivant , aux « idéaux du m o u v e m e n t » après sa mort . Toutes les 
forces qui le portant aujourd'hui a u pouvoir sont les garantes 
qu' i l y restera fidèle Le « p e l e l e » . le pantin, sera le roi des 
assass ins 

Cependant , « l ' o p p o s i t i o n » qu'on nous présente, qu'a t e l l e â 
proposer c o m m e perspective ? Ce représentant de la « j u n t e 
d é m o c r a t i q u e » , où siège part icul ièrement le parti « c o m m u n i s t e » 
espagnol , le disait encore hier : pour ces gens - lé , l 'entente avec 
J u a n Car los est toujours possible, sous condition. Dans la 
politique de « m a i n t e n d u e » au nouveau chef de fi le du fasc i sme, 
prat iquée par c a s « d é m o c r a t e s » , se retrouve le sens de c lasse de 
leur projet : changer la forme, l 'enveloppe du rég ime, mais en 
conserver le fond, les c lasses réact ionnaires qui sont sa base 

Aut re chose est la lutte menée par les m a s s e s , ouvriers, 
paysans et autres couches du peuple contra l 'exploitation et la 
terreur. C'est elle qui fait aujourd'hui reculer exploiteurs 
espagnols et impérial istes qui les soutiennent devant la 
perspective d'une démocrat ie , même bourgeoise, qui ouvrirait è 
la lutte un formidable champ d'action. C'est elle qui . demain, en 
aggravant la cr ise du rég ime, pourrait les contraindre à y 
recourir . 

Monsieur G iscard d 'Esta ing . de son c ô t é , adresse a J u a n Car los 
s e s condoléances na l'occasion de la mort da Franco qui. depuis 
près de quarante ans. a dominé l'histoire de votre pays » . Et il 
prépare ses val ises pour assister au sacre du pantin J u a n Car los . 

Cette mort de Franco, pour nous, nous l 'accueil lerons a v e c 
joie. C o m m e celle d'un des fasc is tes les plus hideux produits par 
l'histoire contemporaine. C o m m e un facteur d'aiguisement de la 
cr ise du régime espagnol . A cette occas ion , nous organiserons 
des réjouissances populaires . avec les anciens des Brigades 
Internationales et les Républ icains en ex i l , nous évoquerons les 
combats du passé A v e c eux . et avec les nouvelles générat ions 
d 'ant i fascistes, nous examinerons les p rob lèmes de l'avenir Nous 
dirons, dans la rue auss i , notre déterminat ion de voir libérer les 
prisonniers politiques, rentrer les exilés et remplacer en f in le 
f ranquisme par la Répub l ique Populaire et Fédérative. 

J e a n Lermet 

voir nos 
informations p8 

sondage 
France-Soir-IFOP 
nouveau 
sondage, 
nouvelle intox 

Les sondages d'opinion sont de­
venus en France une méthode de 
gouvernement. Selon le dernier en 
date, celui de «France-5oi r » - IF0P. 
•73 % des français interrogés 
trouvent que la justice est trop 
indulgente, mais 63 % estiment que 
la police est efficace». 

Oue la justice soit trop indulgen­
te, c'est l'évidence même lorsqu'on 
voit par exemple à Moulins, un 
patron libéré au bout de trois jours 
alors qu'il est responsable de la 
mort d'un ouvrier. Mais, ce n'est 
pas ça qui est on cause ici. Le 
méconlentement «sondé» à propos 
de la justice prépare des mesures 
pour empêcher que les magistrats 
ayant ces derniers temps inculpé 
plusieurs patrons, ne fassent école 
parmi leurs collègues. 

• suite page 4 

après la victoire des maçons PORTUGAL 
LE GOUVERNEMENT 
AZEVEDO A LA DERIVE voir p.7 
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la vie du journal 

DANS 
NOTRE COURRIER 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
DU J O U R N A L 

Envoyez chaque jour vus cr i ­
t iques, vos suggestions, vos 
propositions d'art ic les a u : 

Q U O T I D I E N D U P E U P L E 
en té léphonent a u : 
208 65 61 paris 
de 6 h 30 a 13 h. 

Plus*?!** lecteurs nous ont écrit 
pour nous avertir qu'ils avaient eu 
des difficultés à nous i<*mlre au 
léléphoneniaidiot mercredi Nous 
nous excusons auprès d'eux pour 
ce dérangement Heureusement 
nous avons pu remédier rapide­
ment a cet incident technique et le 
téléphone fonctionne a nouveau 
normalement 

M O B I L I S E S C O N T R E 
LA M O B I L I S A T I O N 

D E S T R A V A I L L E U R S 1 

A Aubervi lhers dans la cité 
Gabr ie l Pér i , une f e m m e M m e S . 
a qui l 'électricité a été coupée 
i !npim plus de 2 mois , risque 
une saisie d'un jour à l 'autre. 
Des mil i tants du P C R I ml \, qui 
étaient intervenus samedi sur le 
quartier pour la jou rnée d'action 
contre le c h ô m a g e sont revenus 
d imanche après -mid i , dans la 
cage d'escalier de cette f e m m e 
pour mobiliser ses vo is ins , et les 
réunir le lendemain soir pour 
voir ce que les travai l leurs peu­
vent faire contre les coupures 
d 'é lectr ic i té et les sa is ies . On 
convient donc pour lundi soir 
une réunion « aux chandel les » 
chez Mme S 

Mais le début de mobil isation 
di" , travail leurs du quartier en 
traine auss i la répl ique du P « C » F 
( qu i t i en t la m u n i c i p a l i t é 
d'Aubervl l l iers ) et qui ne s'était 
guère manifesté jusqu'alors. Le 
lundi, la gardienne, sans doute 
du P I I C H F , avec un inspecteur 
des H L M vient faire pression sur 
M m e S avec des a rguments du 
genre : « Ç a ne se fait pas des 
choses c o m m e cela » . « Depuis 
quand voit t on des travai l leurs 
o r g a n i s e r d e s r é u n i o n s c h e z 
eux ? » « Pourquoi n'être pas 
venu me voir, on vous aurait 
réglé votro p rob lème » «< D'ail­
leurs on v a arranger c a , a v e c les 
élus locaux » M m e S . , assez 
désemparée pendant longtemps, 
reprenant espoir dans la pers­
pect ive de mobil isation de s e s 
vo is ins , a été apeurée par ces 
pressions. D'autant plus qu'au 
moment o ù devait avoir lieu la 
réunion, la gardienne est revenue 
a v e c une dizaine de personnes 
du P « C » F . eux auss i , « m o b i l i s é s » 
. . .contre la mobil isation des i ra 
veil leurs I 

une lectrice d'Aubervi l l iers 

NOTRE D E S I R D'UN J O U R N A L 
V R A I M E N T R É V O L U T I O N N A I R E 

J ' a i observé la distribution des 
tracts sur le c h ô m a g e devant la 
mair ie du 18ème. le samedi 
16/11 vers 11 heures. Mais , j 'a i 
remarqué, en descendant la rue 
du Poteau qu'aucun distributeur 
n'était lé. Pourtant, je pense que 
le marché est très important car 
beaucoup de gens y passent . 
Pour permettre une extension 
d' informations sur les luttes et 
los combats d'ouvriers et de 
travai l leurs, il faut distribuer des 
tracts dans les quartiers popu­
laires. Bravo pour votre journal 
qui exauce notre désir d'un 
journal vraiment révolut ionnaire. 

J e vous envoie 10 F pour le 
journal 

un moins de 16 ans 

C O N T R E 
L ' ISOLEMENT D E S L U T T E S . . . 

D'abord fél ic i tat ion pour le 
Quot idien. Enf in un journal qui 
r é p o n d aux vraies aspirations de 
tous ceux qui luttent. C'est u n e 
a r m e contre l ' isoloment des lut 
tes recherché par les révisos. 
(. . ) j 'a imera is que vous m'envo­
yiez du matériel de propagande, 
t racts , brochures, a f f i ches , pour 
faire connaître le Quotidien. ( . . . ) 
Enverra i souscr ipt ion dès que 
possible 

P.P . S te A D R E S S E 

F A I R E C O N N A I T R E LA V E R I T E A U P E U P L E 

J ' a i deux ans dans cet te entre­
prise et c o m m e beaucoup de 
camarades , j 'a i assisté à de 
nombreuses cr i t iques entre dif­
férents part i . 

J 'approuve très s incèrement 
votre f a ç o n de faire connaî t re la 
vér i té au peuple en leur mettant 
sous les yeux des preuves et des 
fa i ts a c c o m p a g n é s de témoigna 
ges C'est ce que je v iens vous 

apporter en vous joignant la 
photocopie d'une lettre d'aver 
t issemont qui m'a été remise par 
Monsieur Germain e x e r ç a n t la 
fonct ion de Chef du Personne , 
parfait type de S S qui convient â 
cette entrepr ise pour mater les 
ouvriers. 

un ouvrier do la C F E M f Mart i 
gues ) 
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je vous écris au sujet de ma boîte 
J e vous écr is au sujet de ma 

boite I D IFOR organisme de vente 
par correspondance de montres et 
bi joux, une centaine d 'employés I. 
Qu 'est -ce que certa ins patrons 
peuvent se permettre I II y a une 
semaino le patron af f i che un 
nouvelhoraire 1 h supplémentai ­
re tous les jours. plus4 hlo samedi . 
Auparavant il a e m b a u c h é du 
personnel intéi imaire pour* 16 
jours , et une ou doux personnes 
dans les serv ices trop surchargés 
pour deux mois II) a u c a s o ù on lui 
dirait quelque chose â c a u s e du 
c h ô m a g e . Le premier samedi 
quelques employées se permet­
tent dene pas venir I la lundi tout le 
mondeest c o n v o q u é a u bureau du 
chef du personnel , voici ce que 
nous avons entendu : 

« Vous auriez pu téléphoner ça 
aurait été plus poli, ces heures sont 
obligatoires, c est tout à fait légal, 
vous allez rattraper ces heures ». 
Deux employées se sont laissées 
un pou démonter alors qu'elles 
ont rattrapé les heuros. Le chef du 
personnel IHS n emmenées dans sa 
voiture pour venir à 7 h El les ont 
fait 7 h 16 h avec une heure de 
pause Pour mon c a s le fait que je 
garde ma fille le samedi ( les 

c rèches son i fermées I. il parait 
que c'est ma vie pr ivée, et que la 
vie pr ivée passe après le travai l ' Il 
fallait que ce soit m o n mar i qui 
m'amène, parce que. monsieur 
suppose év idemment qu 'avec nos 
salaires on a fo rcément une 
voiture, de quoi payer l 'assurance, 
la v ignette . . .A lors il a dit «Je 
prends note». 

C'est un peu difficile d'organiser 
une act ion car il n'y a pas de 
syndicat , les anciennes sont habi 
tuées aux coups de bourre de fin 
d'année, cela permet de gagner un 
peu plus II y a aussi la cra inte de 
perdre son emploi Cflla serait 
intéressant que vous publiiez dans 
le bloc note la loi relative aux 
heures supplémentai res , il y on a 
beaucoup qui croient qu'el les 
peuvent être sanct ionnées . . On v a 
essayer d'organiser quelque chose 
a v e c le c o m i t é de lutte contre le 
c h ô m a g e . J e pourrai vous écr ire 
de nouveau , sur l 'expér ience de 
m o n mar i qui est chômeur , sur les 
p rob lèmes des f e m m e s , des crè­
ches , prochainement. 

J e vous souhaite bon courage à 
tous , salutat ions communis tes . 

J B 

pour 
un douze pages 
six jours sur sept 
RASSEMBLONS 
LES 15 MILLIONS 

je souscris 
• 10 F • 60 F • 100 F _ F 

Nom 
Profession 
Adresse 

Envoyez au Quotidien du Peuple 
DP 225 75924 Paris Cedex 19 

CCP 23 132 48 F Paris 

J E M'ABONNE 

2 5 0 F 
1 5 0 F 

Nom 
Profession . 
Adresse 

1 A N 
6 M O I S 

8 0 F 
3 0 F 

3 M O I S 
1 M O I S 

envoyez au Qotidien du Peuple 
BP 225 75924 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

FRONT ROUGE 
N°1 N O U V E L L E S É R I E 

organe central 
du PCR ( ml ) 

est paru 
L E N U M É R O : 6 f 

Passez votre c o m m a n d e : 
FRONT R O U G E B P 161 
75864 P A R I S C E D E X 18 

C C P 31 191 14 La Source 

communiques 
S E M A I N E DE C I N E M A ET DE 
D É B A T S P O U R S O U T E N I R L E 
QUOTID IEN D U P E U P L E . 

O R G A N I S E E PAR 
L ' A S S O C I A T I O N D E S A M I S 
D U Q U O T I D I E N DU P E U P L E 

DE N A N C Y 

V E N D R E D I 21 N O V E M B R E 
« L'Heure de la l ibération a 

L ' H E U R E D E L A L I B E R A T I O N 
L' A SONNE né 

de Heiny S R O U R 
20 h 30 

Faculté ries lettres 
boulevard Albert 1er N A N C Y 
Depuis 10 ans. le peuple du 

DHOFAR se libère, les armes à 
la main, de l'oppression et édifie 
en même temps une société 
nouvelle 

S A M E D I 22 N O V E M B R E 
« H I S T O I R E D'A » 

de Charles BELMONT et 
Marielle ISSARTEL avec le Grou­
pe Information Santé. 

17 h 00 
Sal le Saint Nicolas 

P lace des Vosges N A N C Y 

20 h 30 
C A C P O M P E Y 

C H A N G H A I A U J O U R L E J O U R 
de Claudia B R O Y E L L E 

La vie quotidienne en Chine 

VITRY 
VENDREDI 21 NOVEMBRE 

20 h 30 
93. rue Rondenay (salle paroissiale) 
Réunion de création d'une 
Association Ponulairrt de Lutta sut 
le Quartier. 

A I X - F N l 'HOVl N CI-
M E E T I N G DE S O U T I E N A U F R A P 

vendredi 21 novembre 
20 h 30 

Pala is des C o n g r è s 
rue Marécha l Jo f f re 

S T R A S B O U R G 
Réunion du Comi té de Lutte 

contre la c h ô m a g e 

\ > • . i I novembre 

20 h 30 
M A I S O N D E S S Y N D I C A T S 

10. rueSedi l lot 

Le Q u o t i d i e n d u P e u p l e 
( p u b l i c a t i o n d u P C R ( m i l I 
A d r e s s e p o s t a i s : 
B P 225 75 924 
P a r i s c e d e x 19-

C C P n 9 23 132 48 F P a n s 

D i r e c t e u r d e p u b l i c a t i o n 
Y C H E V E T 
i m p r i m e par I M F 
D i f f u s e par les N M P P 
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reportage et débat 

pour 
un mouvement 
d'ensemble 

LES TRAVAILLEURS ET LA CRISE 

POUR UN M O U V E M E N T 
D ' E N S E M B L E 

Depuis des mois , à C I P Bai l 
leul. Chaufour . le Par is ien Libé 
ré. Caron Ozanne. P i ron -Breton 
cel les . Gr i f let . . . la lune pour 
l'emploi est A l'ordre du jour ' 
Déjouant de mult iples attaques 
et tentat ives d 'asphyxie , on ne 
se contonte pas de rester mutoili 
sé . Pertout sont prises des 
initiatives do plus on plus larges 
de popularisation de leur lutto. 
Ce que recherchent les grévis ­
tes, dans les la i ts , c 'est le 
soutien des aut res travai l leurs 
(spectaculaires mani festat ions 
des grévistes des Grues Gr i f fâ t , 
blocage de l 'enlèvement des 
mach ines chez Piron. « t o u r de 
France de l ' emplo i » des C I P 
venant après la remise en route 
de la production mult iples 
interventions des ouvr iers du 
livre dont la sortie de journaux 
sur leur outi l de t ravai l . . . ) . Leur 
présence dans les mobi l isat ions 
syndicales 123 septembre. 4 oc 
tobre. ) posent déjà le p rob lème 
de l 'organisation de rencontres 
ouvr ières , l 'unif ication (par loca­
lité, par branche d' industr ie. . . ) 
dos luttes et de leur soutien, tel 
que cela s'est pose -par exem 
pie- A Marsei l le entre nos c o m a 

rades de Loza i -Babcock . Griffet 
ot de la S P E C I , voi lé co dunt 
témoignent le plus souvent ces 
luttes résolues. 

A U D E L A D E S J O U R N E E S 
D 'ACTION S Y N D I C A L E 

L e s d i r i g e a n t s C o n f é d é r a u x 
C G T et C F D T sont assai l l is d'in 
jonctions de nos synd icats de la 
Fonct ion Publique et Nationali ­
sée, de la Méta l lu rg ie et du 
Bât iment ref létant l 'aspiration 
de couches de plus en plus 
larges de travai l leurs à unir leurs 
luttes et à entrer en act ion de 
manière e f f i cace , c o o r d o n n é e . 
Présente dans la plupart des 
m a n i f e s t a t i o n s , c e t t e v o l o n t é 
tend à prendre une lorco telle 
que les taux c o m m u n i s t e s du 
P«<C»F et les réformistes qui ne 
pouvant pas l 'éludor * A u s s i 
tontont ils (et surtout les révi 
s iannis tes qui . à la tète de la 
CGT . en ont les m o y e n » ) de 
canal iser les init iat ives dans un 
processus compatible a v e c leurs 
visées redonner une crédibi l i té 
(bien entamée ! l à la Gauche, 
faire de la cumbat iv i té des ou­
vr iers et employés un support 
pour les perspect ives parlemen-

f-ll 

Stéphane R A Y N A L 

taires du P « C » F (et, â un moin­
dre degré , pour la soc ia l -démo 
crat ie, le plus souvent bouscu lée 
sur le terrain des luttes depuis 
septembre) . . . A u s s i , c o m m e a u 
rythme d'une « s a v a n t e » gradua­
t ion, nous s o m m e s conv iés A 
descendre dans la rue. profes 
s ions par professions, et (à 
partir de d é c e m b r e l par dépar ­
tements et par régions ! Mais la 
déterminat ion de notre c lasse 
bouleverse déjà ce mécanisme 
cynique de récupérat ion ! A u 
tour des entroprises en lutte, qui 
de Air France â R h ô n e - P o u l e n c 
C h a l a m p é ont af f ronté à main ­
tes reprises lapparnr l policier 
( d é m a s q u a n t le « l i b é r a l i s m e 
m u s c l é » ) , ou qui de Sore tex -An 
gers â P a n s Rhône Lyon ont 
m a i n t e n u l e s r e v e n d i c a t i o n s 
malgré les coups de la just ice de 
c lasse , plus de 300 usines, chan­
tiers ot magas ins sont A l 'action 
depuis octobre. Cor ce sont de 
larges batai l lons de la c lasse 
ouvr ière et des autres travai l 
leurs qui posent a ins i , dans leur 
pratique de m a s s e , la quest ion 
d'un réel mouvement d ensem 
ble. C'est de ça que la bourgeoi 
sie a peur. C'est pour cela 
qu'elle mène une « p o l i t i q u e de 
f o r c e » , reflet de sa fa ib lesse, de 
l 'échec de sa démagog ie . 

ftft| 

P O U R L ' E M P L O I 
E T L E S S A L A I R E S 

UNE M Ê M E O F F E N S I V E 
S E D E S S I N E 

Car ce ne sont plus seulement 
des luttes contre les fermetures 
qui se déroulent . Les débrayages 
contre la répress ion ant i -syndi ­
cale et .nui ouvr ière , contre les 
l i cenc iements de mi l i tants ou do 
secteurs combat i fs ent iers , n'en 
restent pas là : à cette occas ion , 
les camarades déposent leurs 
cahiers revendicat i fs , remettent 
v io lemment en cause la légalité 
et la just ice de la c lasse au 
pouvoir (notamment par rapport 
à la large c o m p r é h e n s i o n qui 
s 'opère sur le terrain des acc i 
dents du travail) ! P lus da GO 
usines ont connu l 'occupation 
ou sont actuel lement toujours 
occupées , depuis deux mois ( Et 

P A R I S 
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Luttes contra les l icenciements et la répress ion en caractères gras 

Luttes contre les bas salaires en caractères gras italiques 

Luîtes contre le chômage partiel et les c o n d i t i o n s de travai l -en caractères maigres 

c e c i , sans recenser les mouve­
ments part iels tenus contre le 
samedi de nuit , les cadences , 
e t c . . dans de mult iples entrepri­
s e s (telles la S M N . Ber l ie t . . . ) ! 
Mais c'est bien pour l 'embauche 
et lo pouvoir d'achat (pour c o m ­
penser les pertes dues au c h ô ­
mage partiel , mais aussi « p o u r 
prendro la revanche salar ia le de 
l'an d e r n i e r » dans la Fonct ion 
Publ ique, par exemple) , que se 
portent les coups grandissants 
contre le chantage ot la politi 
que de cr ise de la bourgeoisie I 

Q U A N D LA C L A S S E O U V R I È R E 
P R E N D S E S L U T T E S E N M A I N S 

Dans le Livre, o ù les perspec­
t ives de lutte sont bridées par la 
polit ique réformiste de la direc­
t ion da la FFTL , è Air F rance , 
aux A s s u r a n c e de Par i s , è Par is 
R h ô n e . . . les faux c o m m u n i s t e s 
(par le biais de la C G T ) cher 
chant A en finir avec les conf l i ts 
qui durent et qui peuvent c r i s ta l ­
l iser la vo lon té d'offensive de la 
c lasse ouvr iè re , lorsque les t ra ­
vail leurs prennent en main la 
lutte et font e u x - m ê m e s l'expé­
rience d u projet rév is ionniste . 
A u tri PTT -Auster l i t z , ce n'est 
que de quelques voix que le 
P H C » F a p u arracher la reprise, 
contr ibuant à ouvrir les yeux à 
de nombreux postiers sur le fait 
qu'un mouvement da lutte re 
mettant en c a u s e la polit ique de 
la bourgeoisie et sa répress ion 
ne se t iendra pas sans balayer 
les part isans d'une gestion « d e 
g a u c h e » du sys tème ! 

C'est ce que les travai l leurs de 
Sovire l , d 'ai l leurs, avaiont c o m ­
mencé A marquer c lairement en 
« r e m e r c i a n t » l e d é p u t é d u 
P M C U F qui s 'efforçait ( c o m m e 
dans de nombreuses autres lut­
tas) de récupérer leur g rève au 
profit de la campagne menée 
par les rév is ionnistes sur « l e s 
l iber tés» , à contre -courant des 
p réoccupat ions ouvr iè res • 

V E R S L E M O U V E M E N T 
D ' E N S E M B L E 

C'est dans cet te mult ip l ic i té 
• i'-- conf l i ts de c lasse , dans leur 
d é r o u l e m e n t f e r m e , c o m m e 
dans le caractère do plus en plus 
c o n s c i e n t d e s a f f r o n t e m e n t s 
tant a v e c l 'appareil d'Etat qu'a­
vec les m a n œ u v r e de la gauche 
(et surtout du P « C » F ) que nous 
voyons s e matérial iser chaque 
jour les condi t ions d'une offensi ­
ve polit ique de la c lasse ouvr iè ­
re. Casser les plans do c h ô m a g e 
et d 'austér i té , aff i rmer la volon­
té ouvr ière d 'émanc ipat ion poli­
tique, remettre en c a u s e les 
protêts d 'aménagement de la 
cr ise, à une échelle de m a s s e : 
voi lé les enjeux vers lesquels 
avancent nos luttes I 
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politique 

en bref 

le congres 
des jaunes 
de la CFTC 

l a CFTC (Confédération Fran 
caise des TtavatHeurs Chrétiens) 
tient son 38* Congiès du 20 au 
23 novembre â Clichv pour 
soi-disant préparer un plan d'ac-
tinn contre le chômage. Ju 
Qeons en : Tessicr. le président, 
tient A réaffirmer que la greva à 
toui moment, ce n'est pas un 
bon moyen, et qu'il faut plutôt 
suivre la voie de la concertation, 
que la solution au chômage, ce 
sont de meilleures prévisions 
économiques de la part du 
gouvernement. Comme si juste 
ment, ce que prévoit la bour­
geoisie, ce n'était pas le chôma 
ga | Le Congrès de la CFTC, 
c'est te congres des jaunes ; 
voilé Ce que montreront les 
propos des oorte-parole de ce 
groupuscule patronal depuis 
longtemps démasqué. 

cuisine électorale 
à la réunion 
du comité 

de la gauche 
Le comité de liaison de la 

gauche se réunissait hier matin, 
au swM- du P S . Dossiers à 
l'élude : la crise, les libertés, la 
sécurité européenne, le décou­
page électoral et l'emploi 

L'entente pour des actions n'a 
pas pu se faire que sur la 
q u e s t i o n électorale, la décision a 
été prise du lance ment d'une 
campagne pont protester conlre 
le découpage des cantons dans 
le Val rie Marne. Comme on 
peut le von, l'union^Je la gauche 
met en avant des problèmes qui 
sont au centre des lunes des 
UdVdiUOUIS. 

partis 
révisionnistes 

européens 
conférence 
à nouveau 
ajournée. 

. Apres 4 jours de débat, les 
partis révisionnistes européens, 
réunis pour fixer la date et le 
texte préparatoire d'une confè 
ronce commune, n'ont pu cons­
tate! que leurs divergences. Ils 
avaient pourtant annoncé que la 
conférence commune se tiendrait 
avant la 'in de l'année. Un 
groupe de travail tentera de faire 
la synthèse des positions diver­
gentes ei soumettra le résultat 
de ses travaux à une nouvelle 
réunion préparatoire prévue pour 
janvier A co train, les partis 
révisionnistes ne sont pas prêts 
de se réunir. Pris entre les 
impératifs de leurs projets bour­
geois nationaux et leurs liens 
avec le social-impérialisme, les 
d i f férents part is rév is ionnistes 
ont de plus en plus de difficultés 
è trouver un quelconque terrain 
d'entente. 

FRANCÊ-SOIR.IFOP 
nouveau sondage, 

nouvelle intox isuite de le page 1\ 

Quant au coup de chapeau donné 
une fois de plus à la police, il est la 
suilo do la campagne menée depuis 
quelques mois. Sur ce registre, la 
bourgeoisie procède habi lement. 
Car la «sécurité» est bien une 
question posée dans le peuple. A 
Roubaix. dans un Ioy?r. de jeunes 
travaillons, révoltés contre les con 
trôles policiers répétés dont ils sont 
l'obiet dans la rue, nous disaient 
pourtant -ita police. >f en faut 
cvntie les agressions*. Cette réfie 
xion conduit & se demander ; en 
quoi consiste la délinquance autour-
d'hui 7 Tout en faisant grand 
hallage sur les agressions physiques 
dont les statistiques olliciellos ad­
mettent elles-mêmes le taibe déve 

Inppiirii.-in. I,i bourgeoisie tait wo 
lontairemenl l'amalijame entre des 
faits très différents. On a beau les 
meure sous le lorine commun de 
«délinquance», qu'y a t-il de com­
mun entre un jeune volant la 
'iiobylelle d'un aulip ouvrier pour 
quitter sa cité-ghetto el une bande 
de gangsters «professionnels» se 
livrant aux pnsos d'otages et 
bénéficiant plub d'une luis de 
protections bien assises dans la 
société Quelquefofi. des «petits 
délinquants- deviennent des gang 
ste's dangereux pour le peuple : la 
bourgeoisie qui, notamment par son 
système pénitentiaire, anéantit mo­
ralement de jeunes lits du peuple, 
en porte l'entière responsabilité. 

Le socialisme bouleversera cette 
situation Non seulement, les ira 
vaileu't. au pouvoir en supprimant 
le chômage et les conditions de v i e 
abrutissantes des grands ensem 
hles, s'attaqueront aux causes de ld 
«petite délinquance» mais, ils traite 
ront colle e t comme il S H doit : 
comme des contradictions au sein 
du peuple Voit des jeunes de 20 
ans, sans travail, se pendre dans 
leur cellule, dans l'atinnin d'un 
procès, pour avoir volé quelques 
francs : cela n'aura plus cou's ; pas 
plus que la liberté d'action rie 
gangsieis chevronnés* colleur s d'af-
ftches des grands padis bourgeois. 

L'ordre public que le pouvoir des 
travailleurs œ v r a M M respecter n'a 
rien de commun avec ("«ordre 
l ' H i , b i- ,.. qu'il faudra «qui 
der. Et c'est bien parce que la 
bourgeoisie craint une explosion 
sociale qu. élwanie son pouvoir 
qu'elle veut justifier dans l'opinion 
le renforcement de sa police, déjà 
de plus on plus fréquemment utili­
sée contre les trnvniliours en grève. 

Face au développement des con­
tradictions avec les masses populai­
res, la bourgenisie AU pouvoir 
éprouve certaines difficultés â assu­
rer sa cohésion. Lo i l - sondage 
effectué à la demanda dp Prima 
tcwski. l'illustre : en attaquant la 
lustice et en valorisant la police, on 
donne un bon point a Pomatowskr 
et un mauvais a Lecanuet, c'est leur 
polémique de ces derniers jours qui 
se prolonge, bien qu'ils soient 
d'accord sur ressentie! : mater le 
peuple. 

Jean Paul G A Y 

Corse : journées 
d'action pour la 
libération des 
militants 
emprisonnés. 

Grève générale aujourd'hui do 
16 h à 19 h en Corse, pour exiger la 
libération des militants corses em 
prisonnes. Samedi, des motions et 
des télégrammes seront envoyés a 
Giscard et un rassemblement aura 
lieu à Aléria. 

Pour briser la mobilisation du 
peuple de Corse qui ne se dôment 
pas trois mois après Aléria, le 
gouvernement et son prétet Riolacci 
ont fait quelques concessions limi­
tées, et maintenant renouvellent, 
leurs menaces de répression. Parmi 
les concessions : la libération de 
quelques militants emprisonnes mais 
plusieurs, dont Edmond Simeoni, 
restent en prison ; l'inculpation des 
colons fraudeurs qui était réclamée 
par les organisations corses ; la 
création d'une université à Corte, 
m a s le président et le recteur 
nommés par le gouvernement sont 
d'anciens colonialistos partisans de 
l 'OAS. l'université que préparo lo 
gouvernement ne correspond pas à 
ce qu'exige lo poupin de Corso. 

D'un autre côté, Riolacci mena­
ce : nies tentatives de pression ne 
seront pas tolérées... tout délit sera 
poursuivi): Des renforts de police 
considérables ont été dépêchés 
dans r i e : gendarmes mobiles et 
C R S 

Ni le déploiement policier, ni les 
menaces ne 1er ont plier le peuple rie 
Corse qui poursuivra sa kitte pour 
ses justes revendications. 

grave accident dans une centrale 
nucléaire en Allemagne 
DEUX OUVRIERS ASSASSINES 

Deux ouvriers sont morts dans 
un accident du travai l à Gun 
dremmmgen en Républ ique Fé­
dérale d 'Al lemagne. Un accident 
du travai l c o m m e il y en a tant ? 
Pas seu lement , car cet acc ident 
s'est produit dans une centra le 
nucléaire , a i les expl icat ions 
contradictoi res et embarrassées 
données sur cette affai re posent 
une nouvel le fols la quest ion du 
danger des centrales nucléaires. 

La direction de la soc iété 
G M B H qui exploite la centrale 
nucléaire o ù les deux ouvriers 
ont t r o u v é la mort a d'abord 
p ré tendu qu' i ls avaient été brû ­
lés par un jet de vapeur d 'eau, 
suite A une fausse m a n œ u v r e 
d'ouverture d'une soupape. Cet­
te vers ion est manifestement 
fausse , on ne voit pas comment 
deux ouvr iers auraient pu ouvrir 
une soupape sachant los r isques 
que cela comportai t . 

Cetto première expl ication de­
vait être dément ie ensuite par la 
vers ion des faits présentée par 
le ministère de l ' Intérieur du 
Land de Bavière ; l 'accident se ­
rait dû A una émanat ion d'éfé 
ments r a d i o a c t i f s ; la radioacti ­
v i té dans l 'enceinte de la centra 
le avait doub lé en deux heures 
Cette expl ication ne t ient pas . 
un doublement de la radioactivi ­

té ne peut pas provoquer une 
mort subite. 

Ces contradict ions montrent 
en tout c a s une vo lon té de 
camoufler les véritables respon 
sabil ités et de minimiser l 'affai ­
re. Il est probable en fait que 
l 'accident soit consécut i f â une 
fuite de vapeur d 'eau du circuit 
pr imaire, co qui expliquerait la 
mort brutale des deux ouvriers 
brûlés par da la vapeur à 600°, et 
le doublement du taux de radio­
act iv i té constaté , en effet l 'eau 
du circuit primaire baigne le 
r é a c t e u r c o m p o s é de b a r r e s 
d'uranium enrichi très radioactif . 

Les organes de la presse écrite 
et parlée en A l lemagne c o m m e 
en France ont tenté de minimi­
ser la gravite de cet acc ident , en 
prétendant qu'il s 'agissait du 
«p remie r mort de l 'atome indus-
t r ia l » (France Soir) ce qui est 
totalement faux (voir encar t ) . 

Les ruptures de canal isat ion 
des c i rcui ts primaire ou secon ­
daire sont d'ail leurs très fré­
quentes et nécessitent des répa­
rations dans das conditions de 
forte radioact iv i té ; on emploie 
aux E tats -Un is des intér imaires 
pour ce travai l . 

Ma is cat accident ne doit pas 
nous faire perdre de vue que 
même une centrale qui fonct ion­
ne « b i e n » du point de vue de la 
bourgeoisie est une centrale 
nucléaire dangereuse. 

Elle émet des éléments radio­
act i fs qui multiplient les r isques 
de certains cancers et de muta­
t ions 

Elle produit des déchata radio­
ac t i f s qui ne sont pas traités â 
nouveau et seulement s tockés 
dans des conteneurs de b é t o n 
dont r ien ne garantit lour ôtan-
chéi té . 

El les réchauffent les eaux de 
mer ou de r ivière aux endroits • 
o ù elles sont implantées détru i ­
sant l 'équilibre biologique. 

Les travai l leurs des centra les 
nucléaires sont exposés .an per 
manence A des radiations dont 
l'effet p ro longé sur l 'organisme 
est ma l connu 

Enfin la mult ipl ication p révue 
des centrales nucléaires et leur 
rentabil isation multiplient d'au 
t a n t les r i s q u e s n o t a m m e n t 
d 'accidents très gravas (fusion 
du c œ u r des réacteurs) pouvant , 
entraîner des mil l iers de morts . 

L a bourgeoisie a vraiment une 
politique a très court te rme qui 
ne prend nul lement en compte 
la détér iorat ion durable que leur 
pratique nucléaire occas ionne 
sur la nature et sur les h o m m e s . 
Politique d'une c lassa qui sait 
qu'el le n'en a plus pour très 
longtemps Â exercer sa domina­
t ion. C'est pourquoi nous de­
vons nous opposer A l ' implanta­
t ion de nouvelles centrales nu ­

cléaires telle que le gouverne 
ment l'a p r é v u tant que las tech ­
niques e m p l o y é e s ne pourront 
a s s u r e r l e u r f o n c t i o n n e m e n t 
sans r isqua. 

Serge L I V E T 

RAPPEL DE QUELQUES 
ACCIDENTS DANS 
DES CENTRALES NUCLEAIRES 

1952 I USA Accident au reec 
leur d'Argonne ; 4 morts. 

1962 t USA Explosion dans une 
centrale A Idaho Faits • 3 morts. 

1964 I USA Accident A la cen­
trale de Wood River . un mort. 

1969 RFA La centrale de 
Grundemmmgen {dé/à ') doit 
être arrêtée plusieurs mots, suite 
A des ruptures des pales des 
turbines. 
1969 i France.Accident A la cen­
trale de St Laurent des-Eaux en 
traînant la perte de plusieurs 
kilos d'uranium. 

1972 t USA Deux ouvriers tués 
à le centrale de Surry par 
l'explosion d'une soupape. 

1973 /France.35 employés du 
centre de La Hague sont conta­
minés ; du gat radioactif se 
répand dans la campagne 

Septembre 74 l France. Fuite 
d'antimoiru* radioactif au centre 
d'études nucléaires de Grenoble 
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I luttes ouvrières et paysannes 

ASSURANCES DU GROUPE 
DE PARIS 

.ors de notre récente manifesta 
lion, le permanent CGT, protégé 
par le service d'ordre de la CGT 
( parmi lequel on reconnaissait les 
membres du SO du PCF qui s'était 
imposé à la manifestation sponta­
née de vendredi lors de la seconde 
évacuation par les flics ) précisa 
qu'il ne s'agissait pas «d'une mani­
festation de soutien aux grévistes» I 

Ceux ci dénoncent cette récupé­
ration de la manitestation, qui de 
fait a servi la campagne nationale 
du P C F sur les libertés. Les 
grévistes se sont élevés contre cette 
manipulation I 

La récupération ne s'est pas 
arrêtée la. En effet, les grévistes 
quêtaient sur le parcours et ven­
daient les 21 premiers numéros de 
leur journal «En lutte». Les troncs 
fournis par la CGT furent récupérés 
en fin de manifestation et emmenés 
directement dans le local syndical 
CGT des Assurances, situé rue 
Blanche. Les grévistes s'etant éton­
nés dans l'après-midi de ne pas 
connaître le montant de la collecte 
et de n'avoir pas été conviés à son 
dépouillement, il leur fut répondu 
que le fric ne leur était pas 
intégralement destiné, mais qu'il 
devait être réparti entre les différen­

tes boites du secteur Assurances. Il 
y a là détournement du fruit de la 
collecte au détriment des grévistes, 
et escroquerie vis à vis des person­
nes qui ont soutenu financièrement 
la lutte des A G P ! Les grévistes se 
sont élevées contre ces pratiques 
inqualifiables I 

Toutes ces manœuvres ont bien 
évidemment été suivies dès l'après-
midi d'un appel à cesser la lutte, car 
la manifestation du matin était 
parait-il «une victoiro», et lo patron 
allait céder.. . Le personnel gréviste, 
en réponse à ces mots d'ordre 
honteux, ont décide de poursuivre 
la lutte ! 

Le comité de grève et les grévis­
tes, avec l'appui de la CFDT, 
préparent activement le gala de 
soutien : 

samedi 22 novembre de 10H à 18H : 
- débats permanents avec des 

travailleurs en lutte, 
et à partir de 14H : 
animation, spectacles. 
Venez nombreux soutenir notre 
lutte. 
85 rue Chariot 
Métro Filles du Calvaire 
ou République 

Des grévistes des A G P , le 18/11/75 

Les patrons du textile conti­
nuent leur restructuration. Le 
patron de Boussac l'annonçait 
lundi et mardi dans les Vosges. Il 
s'agit de «moderniser» les usines 
de s'orienter vers la production 
des fibres synthéliques et artifi­
cielles. Enfin, les patrons du 
textile envisagent de consacrer 
une part plus importante des 
ventes à l'exportation, notam­
ment en Amérique, au Japon et 
en Australie où il y a moins de 
concurrence. L'état capitaliste va 
l'aider par une somme de 155 

B O U S S A C R E S T R U C T U R E . 
millions de francs afin de per 
mettre cette restructuration dans 
les «meilleures conditions». Pour 
les travailleurs, cela veut dire du 
chômage, des licenciements. 
Boussac envisage la fermeture 
des tissages St Laurent (170 
ouvriers), des tissages de mou­
choirs à Golbey (244 ouvriers), 
de Laedrich (407 ouvriers) et 
d'autres usines. Mais les travail­
leurs refuseront ces plans ! Ils 
refuseront de faire les frais de 
ces restructurations et exigeront 
leur droit à l'emploi ! 

Strasbourg : 
FOYER SONACOTRA EN GRÈVE 

Nous avons reçu ce t é m o i g n a ­
ge de travai l leurs du foyer : « L e 
18 octobre, un camarade , loca­
tai re du foyer , est v i c t ime d'une 
cr ise cardiaque vers 2 H d u 
mat in . Pendant plus de deux 
h e u r e s , n o u s c h e r c h e r o n s le 
concierge, absent ; nous ne 
pourrons donc té léphoner a u 
médecin . Notre c a m a r a d e , faute 
de soins, mourra. A l 'époque, 
plusieurs d'entre nous s e réuni ­
ront pour exiger un té léphone 
24H sur 24. A p r è s c e c r ime, la 
direction dern ièrement décidai t 
d'augmenter le loyer : pour des 
chambres de 2m50 sur 1m50, 
n o u s a l l o n s p a y e r 220F par 
mois ! Cette fo is , c 'en est t rop ! 
Ayant appris que nos camarades 
de la rég ion parisienne sont en 
g r è v e , nous d é c i d o n s de nous 
réunir en signe de sol idarité et 
de nous mettre en g r è v e nous 
auss i ; nos revendicat ions sont 
nombreuses : 

- changement de draps tous les 
15 jours 

• nettoyage des chambres une 
fois par semaine 

- pose d'ext incteurs et d'armoi­
res pharmaceut iques 

- organisat ion de voyages et 
d 'act iv i té sport ives 

• une sa l le de réun ion à la 
disposition du c o m i t é de rési ­
dents 

- la non-expuls ion en c a s de' 
c h ô m a g e , maladie ou aut res 
ra isons 

- le non-paiement de l 'augmen­
tation des loyers jusqu'à la fin 
de l 'année et le non-paiement 
des loyers en retard 

Il y a actue l lement des dizai ­
nes de c h ô m e u r s dans le f o y e r . » 

A v e c té C o m i t é de Lutte Cont re 
le C h ô m a g e , la lutte s 'engage. 
Déjà, les locata i res du foyer 
« P o l y g o n e » è St rasbourg e n ­
voient par l ' Intermédiaire du 
Quotidien du Peuple leur sou­
t ien. 

SERSEC 14" jour 
d'occupation 

Depuis un an, les ouvriers de 
Serserg lusine de robinetterie) 
subissaient les réductions d'ho­
raires imposées par la direction, 
36 heures pour certains, 32 
heures pour d'autres. 

De plus, les ouvriers partis en 
retraite n'étaient pas remplacés, 
les jeunes revenus du service 
militaire n'étaient pas réembau­
chés. Ainsi, à la fonderie, les 
travailleurs sont passé de 40 
heures a 20 heures, au «coquil ­
lage», ils sont passé de 9 à 4 et 
comme ils font le même travail, 
les cadences ont augmenté con­
sidérablement. Aujourd'hui, les 
470 ouvriers, pour la plupart 
immigrés, se sont mis en grève 
avec occupation. Ils revondi ' 
quant : 
a le retour immédiat aux 40 
heures. 
a l'indemnisation des heures 
chômées. 
• une augmentation de 8 % Ile 
patron n'a cédé que 2 , 5 % ) . 
a le versmeni de la prime de fin 
d'année avancée de moitié. 
a l'amélioration des conditions 
de travail. 

Chez Serseg. comme à Paris-
Rhône, c'est le chômage forcé 
pour les ouvriers imposé par la 
direction lors de la grève de 
l'EDF le 6 novembre qui a fait 
débordé le vase. Les travailleurs 
de Serseg seront bientôt rejoinls 
par ceux de Bergeaud et de 
Stop-Circuit. 

Lundi matin, les travailleurs 
votaient la poursuite de la grève 
et diffusaient des tracts appelant 
les travailleurs de Bergeaud et de 
Stop Circuit à une assemblée 
d'information et d'action à l'UL 
CGT. 

Dés mardi, un délégué CGT 
appelait les travailleurs à rentrer 
chez oux sous prétexte qu'un 
huissier devait venir constater 
l'occupation et qu'il valait mieux 
rester calme > Seuls 3 délégués 
syndicaux devant rester pour 
discuter avec le patron venu de 
Paris. Les chefs en profiteront 
pour passer vers les travailleurs, 
pour les appeler à reprendre le 
travail. 

Mardi soir, la réunion avait lieu 
à l'UL CGT. Seuls 30 travailleurs 
des différentes usines seront là, 
pour entendre les délégués faire 
le point de la situation, Un 
ouvrier de Bergeaud se deman­
dera pourquoi ils sont si pou 
nombreux et dira : «Les syndicats 
sont débordés et ne voulaient 
pas d'une grève qui aille si loin». 
«La popularisation, l'informaton 
a-t-elle été bien faite H, Alors 
que l'on attend le résultai des 
négociations dans les différentes 
usines, les travailleurs commen­
cent à poser des questions sur 
l'attitude des syndicats. Mais ils 
continuent l'action ; déjà à Stop 
Cicuit, les travailleurs ont refusé 
le protocole d'accord de la 
direction. A Serseg on attend les 
négociations. 

Correspondant Mâcon. 

PARIS-RHONE : 
« Tout le monde est prêt à nous 
aider, il faut qu'on fasse le pas » 

n s » . - - -\ ' !SBB*SBE^»^-^*>.! . l l ." - . . , ! . - - .n">l< 
Los grévistes s'organisent. 

A partir de jeudi 20 h, les 
t ravai l leurs de Par i s -Rhône ris­
quent l 'expulsion. Mercredi soir , 
dès qu 'a été connu le jugement 
des référés, plusieurs centa ines 
de travai l leurs des deux us ines 
s e réunissaient en assemblée 
générale . «Il faut s'organiser 
pour contrer les menaces d'in­
tervention policière». U n e délé­
g u é e C G T d u 3 - prend la parole, 
elle rappelle la proposit ion de la 
sect ion C F D T du 8° : convoquer 
un meeting à 7 h vendredi mat in 
devant l 'usine, demander aux 
Unions L o c a l e s d'y appeler dans 
toutes les boites. 

F a c e aux m e n a c e s d'expul­
s ion, il faut créer un rapport de 
fo rces favorable aux grév istes . 
L 'Union Locale C G T , par la 
bouche du délégué syndica l (par 
ai l leurs membre du P « C » F I fait 
connaî t re sa proposition : «Un 
meeting d'accord mais lundi ou 
peut être mardi, il n'y a pas le 
temps, pas l'argent». Ce sont les 
huées qui accueil lent son dis­
cours . Les g rév is tes exigent des 
expl icat ions, les rév is ionnistes 
préfèrent quitter la sa l le en 
c laquant la porte. «C'est depuis 
le début qu'ils s'opposent à 
notre grève mais ils ne nous 

l'avaient Jamais montré claire­
ment comme hier soir» disait 
jeudi mat in une ouvr ière du 8 B . 
Devant la porte, e l le faisait 
signer une i m m e n s e pét i t ion qui 
exige de l'Union Locale qu'el le 
mobi l ise mass i vement , dans la 
nuit , presque tous les ouvriers 
présents l 'avaient s ignée. U n e 
vingtaine de grév is te la porte­
ront â la bourse du t ravai l . «On 
est surtout venu hier soir pour 
leur montrer qu'on a compris, ils 
ne feront rien mais on se 
passera d'eux». C'est déjà tous 
seuls que les grév is tes du 3 e ont 
p r i s l ' i n i t i a t i v e d ' u n e c o n t r e -
lettre pour répondre â cel le que 
le patron a e n v o y é à tout le 
personnel . Cet te contre- lettre, 
l 'Union Locale C G T refusait ce 
mat in de la t irer, sous prétexte 
qu'el le est s ignée Comi té de 
G r è v e C G T . «Tout le monde est 
prêt à nous aider, //' faut qu'on 
fasse le pas». Les g rév is tes de 
Par is -Rhône ont consc ience de 
l 'écho de leur lutte. 

P e r m a n e n c e du C o m i t é de 
Sout ien aux t ravai l leurs de Par is -
Rhône : tous les jours de 7 h 30 
à 19 h - Maison des J e u n e s 
Laennec - rue J e n t o n • 8" arr. 

en bref 
450 METAYERS 
DU BEAUJOLAIS RIPOSTENT ET 
EMPÊCHENT UNE MESURE 
D'EXPULSION ! 

Mardi ot mercredi, 450 métayers 
se sont opposés à l'expulsion du 
métayer Georges Dargaud I à St 
Etienne les Ouillères I par son 
propriétaire. 

En 72, celui-ci, malade, deman­
dait à son propriétaire do partir, ce 
que celui-ci accepta. Mais n'ayant 
pas trouvé de remplaçant, il obli­
geait le métayer è reprendre la 
location en 73. 

Colui-ci accepte à condition de 
cultiver moins d'hectares. En 
juin 75, il reçoit une lettre recom­
mandée lui demandant de quitter 
les lieux le 11 novembre, avant la 
date prévue. Le 7. le tribunal 
décide son expulsion. Le 18, 
300 viticulteurs sont là, empêchant 
l'expulsion. Le 19, l'huissier revient 
niais ce sont 450 viticulteurs qui 
sont présents ' Ils doivont obtenir 
gain de cause : annulation de 
l'expulsion 1 

CIP-BAILLEUL : 
TOUR DE FRANCE DE L'EMPLOI 

Les ouvrières de l'usine CIP-
Bailleur, en lutte avec occupation 
depuis le 18 juillet pour le maintien 
de leur emploi, ont décidé de 
renforcer la popularisation de leur 
lutte et de rencontrer les travail­
leurs qui luttent ou ont mené des 
luttes pour le maintien de leur 
emploi. Les travailleuses de CIP 
Bailleul viennent de décider un 
tour de France de l'emploi. 

Les 23 et 24 novembre, elles 
seront à Epinal, le 25 à Schirmeck, 
le 26 à Besançon, le 2 décembre à 
Fougères, le 5 décembre à Bolbec. 
Camarades des villes concernées, 
soutenez leur lutte I 

COGNAC : 2 500 VITICULTEURS 
MANIFESTENT I 

Le 18 novembre, à Cognac, 
2 500 viticulteurs de Charente et 
de Charente-Maritime ont manifes­
té contre les délais insuffisants 
pour le paiement de leurs impôts, 
contre le non-paiement de la faible 
partie de leur récolte débloquée. Ils 
ont décidé de se rassembler à 
nouveau le 24 novembre à La 
Rochelle, le 26 à Angouléme, le 
23 novembre, ils iront dans les 
perceptions imposer le report du 
paiement des impôts ! 

correspondant Bordeaux 

S I T U B V I T R O L L E S : 

Pour obliger la direction à ac­
cepter leur juste revendication, les 
647 salariés de la Situb de Vitrolles 
(entreprise de tuyauterie) étendent 
le conflit au centre de Lacq dans 
les Pyrénées et de Donge à 
St-Nazairo, tous les autres centres 
doivent les rejoindre dans la lutte 
pour obtenir notemment le 13 e 

mois, la semaine de 40 h. en 
5 jours sans perte de salaire. Les 
soudeurs de ta Situb avaient déjà 
effectué deux arrêts d'une demi-
heure le vendredi 7 novembre et 
depuis le jeudi 13 novembre c'est 
la grève totale devant le refus de 
négocier de la direction ! 

corresp. Marseille 

C A I S S E D'EPARGNE 

En lutte depuis le mercre­
di 12 novembre, les agents et ca­
dres de la Caisse d'Epargne des 
Bouches-du-Rhône poursuivent 
leur grève devent le refus de la 
direction d'accepter la titularisation 
des auxiliaires, l'augmentation des 
effectifs, le respect du statut et de 
la représentation des délégués du 
personnel. 

corresp. Marseille 
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télévision bloc-notes 

DO h 10 

programme 
VENDREDI 21 NOVEMBRE 

TF 1 

18 tl 15 
18 h 46 
19 h 20 

19 h 40 

19 h 45 

L*0hut) 
20 l« 30 

22 h 00 
22 h 50 

A LA BONNE HHJHF 
POUR LES JEUNES 
ACTUALITES 
REGIONALES 
UNfc MINUTE POUR LES 
FEMMES 
LE RENARD A L'ANNEAL| 
D'OR teuilleion 
JOURNAL 
AU THEATRF CE SOIR : 
LES HfinriMions ïhon'evfl'cl 
ARCANA te saxophone 
JOURNAL 61 fin 

A 2 

18 h 30 
18 h 40 

18 h 6b 
LETTRES 
19 r» 20 

19 h 4b 
20 -lOO 
20 h 30 

21 h 30 
2 2 H 3 5 

JOURNAL 
PALMARES DES 
ENFANTS 
DES CHIFFRES ET D l : 

ACTUALITES 
REGIONALES 
Y ' A UN TRUt 

.JOURNAL 
LES GRAPPES DE MA 
VIGNE feuilleton 
APOSTROPHES 
CINE CLUB : J E SUIS UN| 
EVADE am. v.o. ss titre* 
o* Mervyn le Rov 1932 
JOURNAL et tin 

FR 3 

18 M 55 FLASH JOURNAL 
19 h 00 POUR LES JEUNES 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE la CFTC 
19 h 56 FLASH JOURNAL 
20 h 00 PROGRAMMES 

REGIONAUX 
20 h 30 VENDREDI 
^ 1 h 20 CIVILISATION 
?2 h 10 JOURNAL et fin 

S A M E D I 22 NOVEMBRE 

TF 1 
14 h 35 SAMEDI EST A VOUS 
8 h 50 MAGAZINE AUTO MOTO 

19 h 20 ACTUALITES 
RÉGIONALES 

19 h 45 - LA VIE DES ANIMAUX 
120 h 00 JOURNAL 

20 h 30 • NUMÉRO 1 :Julien Clerc 
21 h 30 PEYTON PALACE teuiDeloii 
22 h 15 A BOUT PORTANT 
23 h 20 JOURNAL et fin 

A 2 
14 h 05 SAMEDI DANS UN 

EAUTEUIL 
18 h 00 CLAP magazine du cinéma 
19 h 20 ACTUALITES 

REGGIONALES 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - LE PERE AMABLE film TV 
22 h 15 DIX DE DER 
23 h 35 JOURNAL et Tin 

FR 3 
18 h 25 EMISSION ALSACIENNE 
18 h 55 • FLASH JOURNAL 
20 I» 00 • FESTIVAL DU 

COURT MÉTRAGE 
20 h 30 LES PAPIERS D'ASPERN 
22 h 20 JOURNAL et fin 

C A S E N E U V E ET LA G R E V E 
D U P E R S O N N E L D E 
T E L E V I S I O N 

Casnnnuvc . c 'est lé P D G de 
T F V I n t e r v i e w é h ie r A 
mid i , il a voulu jouer au 
patron qui a autre chose à 
penser qu'aux g rèves . Signa-
ant , tout do même que le 

consei l d 'administrat ion avait 
e x a m i n é la q u e s t i o n du 
soc ia l , il a ensuite parler 
pendant 5 bonnes minutes. . 
du programme de noèl C'est 
un art iste dans l'art de m a s 
quer son embarras . Les gré 
v istes appréc ie ront . L a lutto 
so poursuit : les revendica­
tions qui portent sur la sup 
pression des catégor ies qui 
divisent les travai l leurs de la 
té lé r e s t e n t p o s é e s . H ier , 
R a d i o - F r a n c e a re jo in t le 
mouvement et d'autre part 
aujourd'hui les trois chaines 
doivent suivrent ensemble les 
mots d'ordre d'arrêts de tra 
va i l . 

mercredi soir sur TF 1 
«LA RESPONSABILITÉ MÉDICALE» 

un faux débat 
Mercredi s o u , à 22 H. T F 1 a 

di f fusé une émiss ion sur la 
responsabi l i té m é d i c a l e Lo ter­
m e a été en vedetto. il v a peu 
a v e c la mnr i d'un jeune garçon 
qui est décédé faute d'avoir 
t rouvé une place dans un servi ­
ce . E n ef fet , qu'ontondons nous 
par responsabi l i té médicale 
c'est celle de la soc iété que 
l 'affaire révoltante du |eune E m 
mue l a mise en lumière ; c 'est la 
mise en accusat ion de la façon 
dont la bourgeoisie moque de 
notre santé, de la f a ç o n , dont 
elle ne fait que réparer co que sa 
dominat inn a causé. A r é m i s ­
s ion, mercredi soir, pas question 
bien sur des acc idents du tra 
va i l , de la santé do c lasse , le 
débat était tout au contraire fait 
pour dév ier ces quest ions politi 
ques qui se posont do plus en 
plus largement dans notre peu­
ple Ont part ic ipé a u débat 
entre autre, le président dos 
S A M U de Par is < Serv ice d Aide 
Méd ica l d 'Urgence I, le prési 

dent du conseil de I ordre de 
Par is Pour eux. l ' inconvénient 
de la responsabi l i té des méde 
c ins sur la plan |undiqiie I r cs 
ponsabi l i tê pourtant bien l imi­
tée ) c'est qui* en les conduit à 
faire de nombreux e x a m e n s c o u 
teux. qui vont contre la rentabili ­
té de la médecine Leur concep 
tion de la responsabi l i té mèd ica 
le il lustre bien une chose . qu' i ls 
couvrent le sys tème capital iste , 
et qu i ls proposent mémo de 
1'aménagor pour que sur la 
question de la santé, il fonct ion­
ne mieux Ce n'est pas pour rien 
que ce sont ces médec ins là que 
la té lév is ion a cho is is pour illus­
trer ce point do vue Car dans la 
lutte contre lu xan lé capital iste , 
aux cô tés des m a s s e s , aujour­
d'hui des médec ins se mettent 
a u travai l remettant ainsi en 
c a u s e (a l l iance il lustrée mercre­
di soir entre la bourgeoisie et les 
médecins . 

^ ^ ^ ^ Claude V I L L A R D 

10 Bl 

la fièvre 
ch 

Doviint une f ièvre, chez l'en 
(nu l , il faut savoir que le médec in 
appelle dès les premières houres 
ne t r o u v e r a r i e n b ien s o u v e n t , 
m a i s p r e s c r i r a d e s r e m è d e s et 
p a r f o i s , d e s a n t i b i o t i q u e s « p a r 
mesure de c o u v e r t u r e » . 

C'est généra lement inutile et le 
plus souveni dangereux car un 
t r a i t e m e n t « a u h a s a r d » pout 
masquer des s ignes qui soraient 
a p p a r u s q u e l q u e s h e u r e s p lus 
l a r d ot a u r a i e n t c o n d u i t a u 
diagnostic Sans compter le prix 
de la v is i te et des méd icaments 
i n u t i l e s 1 M i e u x v a u t p r e n d r e 
<jw.i<|u.-\ m e s u r e s s i m p l e s et 
attendre quelques heures. Il faut 
découvr i r complè tement l 'enfant, 
ne pas trop chauf fer s a chambro 
( i 7 " l P lus on met de couvertures, 
p l u s la f i è v r e m o n t e et p l u s 
l ' en fant so d é s h y d r a t e . I l faut 
auss i lui proposer à boiro Irèn 
s o u v e n t (du l ' e a u , d e s j u s d e 
fruits, orange ou citron pressés. 
Atandui d'eau sucrée , la i t . . . ) . S i la 
l ièvre persiste malgré les m e s u 
res. au bout de 24h. on appelle le 
medttcin. 

Si la f ièvre est très élevée, vers 
4 0 e . il ne faut pas hésiter A le 
m e t t r e d a n s un b a i n ; à 3 8 " , 
baisse progressivement à 37". la 
résultat n«t s e lait pas attendre : 
en l'y laissant 5 ou 10 minutes , il 
n ' a u r a p l u s q u e 3 8 r ' 5 . D e r n i è r e 
m e s u r e lui donner de l 'aspirine, 
avant 5 ans . donner en 3 ou 4 fois 
( toutes les 6h. 5 cent ig rammes 
par ki lo . a ins i , pour un enfant 
de 6 ki los, il faut 30 cent igram 
mes ; 1 --.n bel s de Catalgi 
n e 1 m a t i n ; 1 m i d i ; 1 s o i r - |. 
C ' a * ! t rès e f f i c a c e et la f i è v r e 

l'enfant 

diminue très rapidement. Le plus 
souvent , c e s quelques m e s u r e s 
permettront d'attendre sans ris­
ques et une fois sur deux, l 'enfant 
n ' a u r a p l u s de t e m p é r a t u r e le 

Le r e c o u r s a u m é d e c i n es t 
n é c e s s a i r e s d a n s l e s c a s s u i ­
vant : 

- q u a n d la t e m p é r a t u r e n 'a 
pas baissé a u bout de 24h : 

quand elle ost associée à 
d a s v o m i s s e m e n t s , d » lu d ia r ­
rhée, des maux de têtes sévères ; 

c h e z l e s n o u r r i s s o n s ( j u s ­
qu 'à 3 ans) , qui est f ragi le, et, 
devant une f ièvre à 39 5 mieux 
v a u t c o n s u l t e r le m é d a c i n A 
moins qu' i l n'ait, mani fes tement , 
un gros rhume, ou quelques dents 
qui percent . 

Avant 5 ans . s i la f ièvre n'a 
pas de grav i té en so i , le cerveau 
du l'enfant la supporto ma l ; il 
faut d o n c la f a i t e b a i s s e r en 
donnant régul ièrement de petites 
duses d'aspirine tout a u long des 
24h 

Il ex is te des suppositoires (Prô-
noxan l qui associent de l 'aspirine 
et du phénobarb i ta l ou Gardenal 
à l a i b l e d o s e qu i p r o t è g e le 
cerveau en c a s de chuta ou de 
m o n t é e brutale de la f ièvre contre 
les convuls ions . 

Docteur QdP 

feuilleton 

liêvin: le mineur accuse 
Dans plusieurs cités minières, 

on a vu la direction des Houi l lè ­
res exiger purement et s imple­
ment la démol i t ion de commodi 
tés sani ta i res , de garages que 
les habitants avaient construi ts 
eux mêmes à leurs f ra is , aux 
prix de sacr i f i ces , et cela sous le 
s imple prétexte que cos réalisa­
t ions ne correspondent pas . . .aux 
normes f ixées par les grands 
bureaux I Les Houi l lères préci 
sent s implement : « s i ces amé­
nagements ont été ef fectués 
dans des conditions annexes 
dites parasitaires et appelées â 
la destruct ion, les Houi l lères 
peuvent participer au déplace­
ment de l ' instal lat ion» I 

Vo i là des travai l leurs qui ont 
passé de nombreuses heures de 
leur tomps de repos rt bricoler 
pour améliorer leur logement, et 
qui n'ont pas voulu attendre la 
réponse très hypothét ique des 
Houi l lères à leurs réclamations, 
car les Houi l lères n'ont jamais 
j u s q u ' à a u j o u r d ' h u i d é p e n s é 
deux sous pour rénover le loge­
ment du mineur, et guère plus 
pour le réparer. Et voi là que le 
« p l a n de rénovat ion » des Houil 
lôres veut détruire co que les 
mineurs ont construit . 

« J ' a i construit un gurago à 
m e s f ra is , à côté de ma maison. 
J ' e n ai eu pour plus de 1 300 F 
Maintenant , les Houi l lères veu 
lent détruire le garage, el les 
promettent s implement qu'il y 
aura des garages a i l leurs . . . » 

un mineur , cité Rol l lencourt 
à Liévin 

UN E X E M P L E 

Les travaux de rénovat ion en 
•repris en 1974 a la c i té des 
M u s i c i e n s à B r u a y - e n - A r t o i s , 
montrent assez bien comment 
est c o n ç u e cotte rénovat ion . Les 
plans initiaux ont p r é v u que ta 
construct ion dos W C devait sup­
primer une fenêtre de la sa l le à 
manger , privant ainsi le loge­
ment de clarté, alors qu'il n'en 
dispose déjà pas de trop. Les 
plans ont exc lu le rembourse 
ment des frais de garages dépla­
cés, sauf dans dos c a s excep­
t ionnels qui « d o i v e n t être étu 
d i é s » . te ls celui ci : un mineur 
qui a dû démonter deux fois son 
garage, construit en parpaings 
selon les plans des Houi l lères , et 
qui a été mis dans l'obligation 
de le démonter une t ro is ième 
fo is , les Houi l lères ex igeant cet­
te fois un* construct ion en 
p l a q u e s . D'après le plan de 
« r é n o v a t i o n » , sont considérées 
c o m m e construct ions parasitai ­
res , donc à détruire , les véran 
das qui abritent souvent de très 
bel les f leurs servent de protec­
t ion supplémentai re contre le 
f roid et le vent. Quant à la 
construct ion d'une salle d'eau 
dans chaque logement de la 
c i té , elle a été annulée faute 
d'argent '. 

C e t t e s o i d i s a n t r é n o v a t i o n 
c o n ç u e dans l ' ignorance voulue 
de l ' intérêt et des goûts du 
mineur , a susci té de nombreu­
s e s protestat ions dans les c i tés 

concernées : les habi tants ont 
ob l igé les Houi l lères à revoir 
leurs plans et à remettre en 
quest ion certa ines destruct ions 
env isagées 

UN M I N E U R DE B R U A Y 
T É M O I G N E 

« I l y a des gars à Bruay qui 
étaient dans des baraquements , 
dans des c a m p s de prisonniers. 
Alors dons ces c a m p s de prison 
niers. on les logeait pour rien 
parce que. soi -disant c'est das 
gens vulgaires, des gens qui ne 
voulaient pas travail ler. Mais 
tout le monde n'est pas dans le 
même cas . 

A l'heuro actuel le , on les 
reluge m a i s , toujours sans les 
moyens de payer leur logement, 
et on sait qu' i ls arriveront pas A 
le payer Alors on leur dit : vo i là , 
vous a v e z un logement, mais ils 
n'ont pas les possibi l i tés de le 
payer , ce logement, ils ne sont 
donc pa?» relogés 

I ls logoaiont dans des étables 
à cochons , dans des étables à 
v a c h e s ! C'étaient des mineurs 
français qui logeaient dans ces 
baraquements . Des mineurs qui 
ont été l icenciés Ces baraques 
là, ça ne devrait plus exister II 
f a u t v o i r c e s b a r a q u e m e n t s 
c o m m e ils sont Des c a m p s do 
prisonniers C'est e n dehors de 
Bruay . derrière la fosse 3. C'est 
tv c . imp de Divion. cité 38 

R e c o n n u par le commissar iat da 
police de Divion c o m m e c a m p 
de prisonniers a l lemands Mena­
cé d'expuls ion. J ' a i été voir la 
maire de la c o m m u n e . J e lui a i 
exp l iqué qu'on voulait m'expul -
ser , que j 'avais perdu m e s pa­
rents, que je n'étais plus aux 
Houi l lères . J ' a i fait le nécessaire 
aux Houi l lères pour dire d'être 
logé . J ' a v a i s la possibi l i té de 
payer m o n loyer. Pour oux. je 
n ' a v a i s pas le droit d'y habiter 
du fait que je n'étais plus en 
act iv i té . Par la suite on m'a dit : 
voi là vous pouvez loger A condi­
tion que vous payiez. Donc , on a 
frappé sur la table en m e 
disant : vo i là , vous devez payer 
tant . . . J ' a v a i s une s o m m e de 
180 000 A F à payer en arr iére. 
J ' a i payé cotte s o m m e ot tous 
ir". mois , tant pour le loyer. . . Ce 
qui fait qu'A l 'heure actuel le , 
c 'est arr ivé à 22 000 A F tous les 
mois à payer . A lors , il arr ive un 
jour, un mois o ù on ne peut pas. 
Il y a l 'eau, l 'électricité, la 
charbon à payer On n'arrive pas 
a payer Oonc on attend le 
second mois pour payer 

Mais , ces mess ieurs , ce n'est 
pas le second m o i s . . . Il faut 
payer toujours un mois avant . 
Donc sur deux m o i s , il faut que 
l u payes 62 000 A F | c'est pour le 
tr imestre L Et qu 'est -ce qu' i l te 
r e s t e a v e c une s o m m a d e 
162 000 F pour le t r imestre . Tu 
bouffes de l'eau ou bien du pain 
s a c . 

un mineur de Bruay . 15/3/75 
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en bref 
LIBAN : 
A R M E S REVISIONNISTES 
POUR l ES PHALANGES 

Jusqu'au printemps dernier, la 
réaction libanaise a été large 
ment armée par les pays est 
européens Ses armes légères 
provenaient essentiellement de 
Bulgarie, de Tchécoslovaquie et 
d'Allemagne de l'Est. C'est seu­
lement dans la dernière période 
que ces livraisons ont cessé, les 
révisionnistes craignant que leur 
trafic soit surpris au moment où 
la réaction libanaise multiplie les 
provocations contre les niasses 
et contre la Résistance Palesti­
nienne. 

CHINE : LES V E R R I E R S DE 
C H A N G H A I A U T O M A T I S E N T 
L E U R S US INES 

Avant la libération, tout le 
processus do fabrication des 
bouteilles de verre se faisait à la 
main, â des cadences très éle­
vées. Depuis 1966, les ouvriers 
se sont unis aux techniciens et 
cadres pour moderniser leurs 
usines, rendant la fabrication 
automatique, fabriquant de nou 
veaux types de machines, meil­
leur marché et moins encom­
brantes. De la sorte, la produc 
rion a plus que doublé ; les 
conditions de travail se sont 
considérablement améliorées ; 
contrairement à ce qui se passe 
en régime capitaliste, la baisse 
du nombre des ouvriers de 1 500 
à 440 en 10 ans ne s'est pas 
traduite par le chômage, mais 
par la reconversion des travail­
leurs concernés. 

Couve de Murville à Beyrouth : 
L'INTERVENTION DE L'IMPÉRIALISME FRANÇAIS 

AU LIBAN, UNE LONGUE HISTOIRE. 
Alors que Couve de Murville se 

trouve au Liban pour, d'après lui 
K contribuer ' à la détente » , on 
commence a reparler des « l iens», 
de «l'amitié)) entre la France et le 
Liban. Qu'on ost il au juste de cette 
«amitié)' ? 

Avant la 1"'* guerre mondiale, les 
pays européens cherchaient par 
tous les moyens à s'infiltrer dans les 
pays du Moyen-Orient sous domi 
nation ottomane : la France prétend 
«protéger» les chrétiens et l'Angle 
terre les druzes (autre religion l face 
aux musulmans majoritaires dans 
l'empire ottoman. 

Ces prétextes sont le défaut des 
interventions impérialistes dans la 
région. Pendant la l p ' ' guerre 
mondiale, la France et l'Angleterre 
profitent de la faiblesse de l'empire 
ottoman pour signer l'accord Sykes-
Picot en 1917 Cel accord divise la 
région en «zones» françaises : le 
Liban, la Syrio, ot en «zones» 
anglaises : l'Irak, la Palestine e l la 
région qui forme actuellement la 
Jordanie, l a France commence dès 
cette période à mettre sur pied 
les bases de l'Etat confessionaliste 
au Liban. En syrie. des révoltes 
populaires obligent la France à se 
retirer. Au Liban, les luttes populai 
res sont récupérées par les féodaux 
au pouvoir qui signent avec la 
France une caricature de traité 
d'indépendance : et «le pacte na­
tional» est imposé on 1943. Ce 
«pacte national» est la consécration 
de la politique française cherchant à 
diviser le peuple libanais en contes 
sions : division des pouvoirs en 
confessions : le président de la 
République et le chel de l'armée 
doivent être maronites {secte chré­
tienne), le premier ministre doit être 
sunnite et le président de l'assem­
blée doit cire chiite : la «protection» 
de la France aux maronites est en 

Une école catholique : l'impérialisme 
religieuses. 

fait une manœuvre pour lier une 
partie de la population libanaise à la 
France pour la préservation de ses 
intérêts. Pour renforcer la place de 
la France au Moyen-Orient et spé­
cialement au Liban, après l'interven 
tion de plus en plus grande de 
l'impérialisme américain, de Gaulle 
prend position contre «Israël)) lors 
de l<i guerre de 67, et on 66. après 
le raid israélien sur l'aéroport de 
Beyrouth, il envoie Gorse au Liban 
qui déclare : « la France ne resterait 
pas indifférente devant une menace 
contre le Liban » . 

Depuis cette époque, la France 
n'a plus les mêmes relations privilé 
gièes avec les Phalanges de Gé-
mayol créées pendant le mandat 
français ; ses intérêts l'obligent â se 
tourner aussi vois les entres pays 
arabes . L' impérial isme américain 
remplacera la France dans le sou­
tien aux Phalanges, même si les 
Phalanges proclament que « la 

français spécule sur les divisions 

France est la mère du Liban » . 
En sorte que la bourgeoisie fran­

çaise n'est plus on mesure aujour 
d'hui de jouer un rôle déterminant, 
ni auprès de la bourgeoisie musul­
mane, ni auprès de la bourgeoisie 
chrétienne. Malgré les formules de 
politesse avec lesquelles il a été 
accueilli. Couve a dû d'emblée se 
défendre de toute tentative d'ingé­
rence, affirmât qu'il offrait son 
«amitié» et non sa «médiation». On 
est bien loin des «relations privilé 
qiéos» qui devaient, selon nos 
gouvernants, permettre à la France 
de réconcilier entre eux les Libanais. 
Mais le sons dans lequel ils enten­
dent exercer leur action est marqué 
nettement par la déclaration de 
Couve sur « la péiennité de l'État 
libanais » , c'est â dire de la consti 
tution confessionnelle qui paralyse 
lo pays. 

Yomna el Khal 

ANGOLA 
déclaration du gouvernement chinois 

A l'heure où l'Union Soviétique 
inonde l'Angola de ses blindés, de ses 
canons et de ses mercenaires, 
russes ou cubains, provoquant ainsi 
une grave guerre civile ; où les 
ttats-Unis répliquent en recourant à 
la lie des racistes sud-africains et 
des fascistes portugais, la Chine 
Socialiste continue à être injuste­
ment accusée d'intervenir dans les 
affaires intérieures de l'Angola. Le 
déclaration du ministère des affaires 
étrangères de la République Popu­
laire de Chine, publiée le 15 
novembre, lait clairement justice de 
toutes ces calomnies, en faisant la 
démonstration d'une position inter 
nationaliste prolétarienne. 

Le 11 novembre 1975. la domina 
tien coloniale du Portugal en Angola 
qui a duré pendant cinq longs 
siècles a pris fin, et l'Angola est 
devenu un Etat souverain indépen­
dant. C'est là une grande victoire 
que le peuple angolais, fort du 
soutien des peuples d'Afrique oi du 
reste du monde, a remportée grâce 
à sa longue lutte persévérante et 
héroïque, notamment à sa lutte 
armée entamée dans les années 60 
contre le colonialisme portugais. Le 
gouvernement et le peuple chinois 
en exprimoni leurs chaleureuses 
félicitations au peuple angolais ainsi 
qu'aux trois organisations do libéra 
tion do l'Angola. 

Mais, après l'indépendance, il n'a 
pu être institué un gouvernement 
d'union nationale on Angola, et il y 
est apparu une situation affligeante 
de division et de guerre civile. Cela 
est dù exclusivement à la dispute 

Les malheur s de la guerre civile : la responsabilité en revient 
l'intervention étrangère, principalement social-impérialiste. 

des deux superpuissances, notam 
mont à l'expansion flagrante' ot à 
l'intervention grossière perpétrées 
par l'Umon Soviétique. L'existence 
de divergences entre les trois orga­
nisations de libération do l'Angola 
est chose normale, et ces divergen 
ces auraient pu être réglées par el 
les au moyen de consultations paci-

•fiquos, sous le drapeau de l'Union 
Nationale ot â l'abri de l'ingérence 
extérieure. Cependant, au grand 
mépris des accords que les trois 
organisat ions de l ibération de 
l'Angola, sous l'impulsion de l'orga 
nisation de l'Unité Africaine, ont 

signés en vue de renforcer l'union 
et do réaliser conjointement l'indé 
pendnnce, la direction de l'union 
soviétique u fomenté délibérément 
la scission entre elles, introduit 
d'importantes quantités d'aunes en 
Angola, et soutenu une seule des 
trois organisation tout en calom 
niant et en allaquant impudemment 
les deux autres : c'est ainsi qu'elle a 
provoqué, elle seule, la guerre civile 
on Angola. En outre, l'Union Sovié­
tique n'a cessé de semer la zizanie 
et de créer le désaccord entre les 
pays africains. Les faits et gestes do 
la direction do l'Union Soviétique 

ont révélé au grand jour ses traits 
de social impérialisme. 

Les dirigeants de nombreux Etats 
africains ot surtout l'Organisation de 
l'Unité Africaine ont déployé des 
eflorts considérables de médiation 
en faveur de l'élimination des diver­
gences entre les trois organisations 
de libération de l'Angola, et avancé 
une série de propositions positives 
«elles que la cessation immédiate de 
la guerre civile et la formation d'un 
gouvernement d'Union Nalionale 
poi les trois organisations de libéra­
tion de l'Angola. Cette juste posi 
tion de l'O.U.A. correspond entiè 
remont aux intérêts du peuple 
angolais el de tous les autres 
peuples africains. Le gouvernement 
chinois exprime sa haute apprécia­
tion et son ferme soutien à cet 
égard. 

Le gouvernement et le peuple 
chinois ont toujours prélé leur 
sympathie profonde et leur soutien 
résolu âu peuple angolais dans sa 
juste lutte contre le colonialisme 
portugais, pour l'indépendance na 
lionale, et ils souhaitent sincère 
ment que les trois organisations de 
libération de l'Angola prennent à 
cœur les intérêts de la nation 
angolaise, tiennent compte de la 
situation dans son ensemble, s'unis­
sent et éliminent les divergences, 
combattent l'ennemi commun, se 
débarrassent de l'immixion et do 
l'intervention de superpuissance et 
conjuguent leurs efforts pour édifier 
un Angola de concorde nationale, 
uni, unifié et réellement indépendant. 

Portugal 
après le succès 
des maçons, 

le 
gouver­
nement 
Azevedo 
à la 
dérive 

Hier, dans la mat inée, le gou­
vernement provisoire portugais, 
le s ix ième depuis le 25 avr i l 1974, 
a déc idé de « s u s p e n d r e ses 
a c t i v i t é s » , et s 'est adrossé au 
président de la répub l ique , le 
général C o s t a G o m e z , pour qu' i l 
rétablisse « l ' o r d r e et l 'autor i té » 
en sa qual i té de chef d'état 
major . De leur c ô t é , les « c o m ­
miss ions de t rava i l leurs » de la 
rég ion de L isbonne appelaient 
hier après -mid i à une mani fes ta ­
t ion devant le palais p rés iden 
tiel, sous la responsabi l i té d'un 
« s e c r é t a r i a t » tenu en fait par le 
P « C » P . 

Les press ions qui s e mult i ­
plient a ins i sur le prés ident de la 
Républ ique marquent bien que 
le Portugal est ent ré dans une 
nouvelle cr ise gouvernementa le ; 
lo P S et le « P a r t i Populaire 
D é m o c r a t i q u e » , d 'un c ô t é , le 
P(cC»P. de l 'autre, ont engagé le 
course de v i tesse pour s e p lacer 
en position favorable dans la 
c o n s t i t u t i o n d e la p r o c h a i n e 
équipe. 

Cependant , a u se in des cou ­
c h e s d i r i g e a n t e s d e s f o r c e s 
armées, la cr ise s e mani fes te 
auss i , c o m m e à chaque tournant 
depuis le 25 avr i l . Le groupe dit 
des « n e u f » , à l 'origine de la mise 
en p lace du s ix ième gouverne­
ment , se d é c o m p o s e . L a ques ­
t ion de l 'avenir d u « C O P C O N » . 
groupement de troupes qui ont 
pesé depuis p lus ieurs mois com­
me un obstac le à la réac t ion , se 
trouve posée . L 'état -major de 
l 'armée de terre tente de propo­
ser un gouvernement mil itaire 
« a u - d e s s u s des par t i s » . 

Cette fo is , la c r ise promet 
d'être plus grave que jamaie 
pour la bourgeoisie : c o n f r o n t é s 
a u mouvement des m a s s e s , les 
d i f férents part is , y compr is le 
part i rév is ionniste , ont tous subi 
l 'usure du pouvoir, sont tous 
apparus c o m m e fondamenta le ­
ment opposés aux aspi rat ions 
populaires. Le P « C » P lu i -même, 
m ê m e s ' i l a réussi à se refa i re un 
v isage populaire en s ' inf i l t rant 
dans les derniers mouvements de 
m a s s e s , ne peut guère e n v i s a ­
ger, après les c o u p s reçus cet 
été, de gouverner seul . Et gou­
verner a v e c le part i social iste 
serait encore plus di f f ic i le , après 
la façon dont ce dernier vient de 
so démasquer en trois m o i s de 
gouvernement. 

Ce sont les m a s s e s populaires 
qui , par leur m o u v e m e n t , ont eu 
raison du s ix ième gouvernement 
réact ionnaire , les m a ç o n s lui 
ayant por té le coup de g râce . S i 
el les ne semblent pas en mesure 
aujourd'hui de recuei l l i r les f rui ts 
de leur v icto i re , leur m o u v e m e n t 
reste l 'obstacle fondamenta l à 
toute « s t a b i l i s a t i o n » bourgeoise 
au Portugal. 

I 
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août 17 : Grève générale en 
Astunes, 6 Oviedo : Franco répri­
me sauvagement a la tète d'une 
Cûlonnê de mitrailleuses. Puis il va 
mener la guerre du Pif contre 
Abd el Krim et les légitimes aspira­
tions du peuple marocain à 
l'indépendance. 

1927 1331 le fasciste Primo de 
Rivière le nomme directeur de 
l'académie général f île Saragosse, 
afin d'inculquer l'idéologie corpo­
ratiste et fasciste au* promotions 
d'officiers. 

octobre 1934 Franco est charge 
par la bourgeoisie de réprimer a 
nouveau les mineurs des Astunes . 
il assassine près rte20 000grévistes 
et emprisonne 30 000 personnes. 

17 juillet 1936 il prend la tète de 
l'offensive contre révolutionnaire 
et recourt au terrorisme et à la 
destruction systématique des po­
pulations civiles Hitler et Mussotin, 
l'aident militairement et politique­
ment 

Janvier 1943 devant Stalingrad, 

A BAS JUAN CARLOS 

extermination de la légion Azul 
Franco qui n'a pu intervenu- aux 
côtés de l'Allemagne et de l'Italie 
lascistes, vu ta faiblesse de son 
pays, ,i trnu tonteloisà être présent 
dans la lutte contre le peuple 
soviétique. 

1947 I es USA apportent leur aide 
a Franco. « vaillant rempart cnmrc 
le communisme -i Franco poursuit 
të répression impitoyable 

20 avril 1963 Juhan Gnmau est 
assassine pour avoir combattu 
franco durant la guerre civile. 

2 mars 1974 Puiy Antiçh est 
gorollê 

septembre 1975 nus ck>Q cama­
rades de l'ETA et du FRAP dont 
lusillès. 

La vie de Franco est celle d'un 
assassin commencée' dans le 
sang des mineurs ostunens. elle 
s'achève par l'assassinat das 
meilleurs fils des peuples 
d'Espagne, qui n'ont jaman bais­
sé la tètr ilevant le lascisme 
franquiste 

Camille NOEl 

ce qu'ils 
en pensent 

des travailleurs espagnols à Paris. 
Il es ! mi(l<. dans un restaurant 

Hs ihH i 'W j l . Ils sont près d'une 
vingtaine d'FsfWignotg, tous ira 
vaillant sur les chantiers et 
usines avo'wnants. La moit de 
Franco ' Us s'en réjouissant. bien 
qu'elle se soit (ail trop attendre 
»• Tu vois, cela lait trois semaines 
qu'il est mort, politn/uemiuif 
Mais dans t'ombre, les clans se 
disputaient Alors jusqu a ce 
qu'ils se soient entendus, on a 
maintenu Franco dans un sem­
blant de vie». 
Maintenant qu'il est mort, cela 
veut donc due que l'ap'ès fran­
quisme est assuré ' 
H franco ou Juan Carlos, c'est 
priteH, tu avis* _ 

Un autre intervient :*£a radio ne 
le dit pas. mais il ne faut pas 
oublat que Juan Carlos a jure 
d'être fidèle au* lois f ornemen­
tales et a l'aideal» du Mouve 
ment, c'est attire, maintiendra ta 
dictature, même si vile est moins 
ouverte» 
Cette continuité dans le lascisme 
franquiste, un ouvrit!' qui nous 
écoute la i.ufifirrtw : il a reçu une 
lettre de sa famille lestée là-bas. 
f-Mon Irerv me dit que ces 
derniers /ours, les arrestations se 
sont midtiptiêvs». Alors (tour 
tous ces tiavaiHeurs espagnols, 
cela ne lait aucun doute : 
"Ous. la lutte rvi Cspagne conti 
nue». 

un ancien 
des Brigades Internationales 
« FRANCO N'AURAIT JAMAIS 
DU MOURIR DANS SON LIT » . . . 

QdP ; que roprôsonto pour toi lu 
mort de Franco ? 
René que Franco soit mort est une 
satisfaction, mais aussi une sorte 
d'a<uerluriie S a mûri au mit dû être 
une explosion de joie populaire. On 
a prolonge sa vie pour voir com­
ment le peuple allait réagir Sa mon 
a ê'e réglée comme Ou papier à 
musique. 

Il n'aurai) jamais dû moum dans 
son lit. ce n'est pas la vieillesse qui 
aurait dû le condamner a mort, 
mais le peuple 

QdP : 35 ans après les Brigades 
Internationales qui était pour 
toi Franco ' 
René : c'est l'assassin d'un million 
de travailleurs espagnols l'ennemi 
du peuple Qui nv.ini s o n coup d'Etat 
brisait dans IH sang les grèves des 
Astunes. et oui par son soulève­
ment a permis a Hitler et Mussolini 
d'étrangler la République espagnole, 
l a n o n m I c i vent ton ilu gouverne 

ment Blum on Fronce a permis aux 
fascistes de s'installer en Europe 
quand le capitalisme avait bosoin 
d'une politique de lorce pour briser 
les mouvements révolutionnaires. 
Nous étions tous les peuples aux 
entés des peuples d'Espagne, sou­
tenus par l'Union Soviétique de 
Staline. 

QdP : pourquoi Franco a t il pu 
rester aussi longtemps ? 
Rem- iiepu* des années, les 
dirigeants du PCE ont trahi l'idéal 
des communistes espagnols, du 
poupie espagnol et îles Brigades 
In tentation aies qui ont combattu 
contre Franco Colin trahison a 
laissé lo peuple espagnol désarmé, 
contribuant ainsi à la stabilité du 
régime fasciste, lorsque je suis 
rentré en France après la défaite. |o 
suis rovonu avoc des réfugiés espa­
gnols, certains m'écrivent encore de 
Mexico où ils se trouvent ; dans les 
maquis de nombreux républicains 
espagnols nous avaient lejomts, j'en 
connais encore aujourd'hui : ils 
pensent comme mot. 

MANIFESTONS 
A PARIS 
SAMEDI 

a POUR C E L E B R E R LA 
MORT DU BOURREAU DES 
P E U P L E S D'ESPAGNE 

• CONTRE LE PANTIN 
J U A N C A R L O S ET 
LA CONTINUATION 
OU F A S C I S M E 

A L APPEL DU PCRlml) et 
d'autres organisations 

( le lieu d'appel sera publié 
dans le journal de demain ) 

DECLARATION DU 
SECRETARIAT NATIONAL 

DE 
L U C . J R. 

Franco est mort ; l'heureux 
événement attendu par des 
centaines de milliers d'anti­
fascistes dans le monde doit 
être accueilli comme il con 
vient . que partout las jeunes 
manifestent par des rassem­
blements el des festivités, 
leur satisfaction devant une 
disparition qui ne manquera 
pas d'accroître encoro les 
di f f icultés de la dictature I 

Mais Juan Carlos va mon­
ter sur le trône ; le pantin que 
la bourgeoisie f rançaise pré 
sente comme le champion de 
la démocrat isat ion en Espa 
gne. vient de faire jeter en 
prison des dizaines do mili­
tants : la combat continue 
donc et la solidarité doit se 
maintenir à un haut niveau 

L'UCJR (Union Commniste de 
la Jeunesse Révolut ionnai re) , 
appelle les jeunes, partout ou 
cela sera possible ot notam­
ment par des g rèves dans les 
écoles , à des rassemblements 
de soutien à la lutte des 
peuples d ' E s p a g n e n o u s 
montrerons que la jeunesse 
de notre peuple n'est pas 
dupe d'aucune dos m a n œ u ­
vres de la dictature fasciste 1 

NI FRANCO | NI ROI I 
REPUBLIQUE POPULAIRE 1 

REPRESSION MASSIVE : LE SINISTRE PLAN LUCERO S'EST MIS EN ROUTE. 
En espagnol, lucero veut dire 

petite étoile : c'est le mot de 
passo qui a été d i f fusé sur les 
ondes et à la télé espagnole dès 
le début de la maladie de Franco 
le 20 octobre. La provenance de 
ce message codé ? Le ministère 
de l ' intérieur. Selon un scénario 
prévu depuis plusieurs années, 
un plan d'urgence devait être 
déc lenché dès que la question 
de la succession se poserait 
Aujourd'hui il est en marche. 

Le plan Lucero se compose de 3 
phases. La phase orange, la 
p r e m i è r e , p r é v o i t que 20 000 
espagnols seront survei l lés nuit 
et jour por des groupes d'action 
c o m p o s é s de 3 personnes sûres. 
C e s commandos sont formés de 
membros do la police civile ou 
militaire, mais aussi de tous les 
groupes parallèles dont l'exis­
tence dépend de la survie du 
régime. Il est év ident que l'am­
pleur du Plan suppose une Ion 
gue préparat ion, qui n'a pu 
s effectuer que dans le cadre du 
régime Les commandos du Plan 
Lucero opèrent à partir d'un 
fichier établi pendant plus de 35 
ans de dictature. La conception 
et l'application de ce plan est le 
fait du Service de Documenta 

tion de la Présidence, un orga 
rusme qui sous ce nom anodin 
coiffe tous les services civils ou 
militaires du régime franquiste ; 
parmi los chofs do ce service on 
relève les noms de Vallespin et 
du Général Campano. riouveau 
directeur de la Garde Civile, qui 
ont tous les doux combattu dans 
la division A/ul A Stalingrad 

La seconde phase du Plan. 
La Phase Rose, consiste à inter­
cepter tous les suspects et à les 
concentrer dans des lieux prévus 
d 'avance , c a s e r n e s , c o l l è g e s , 
arènes et stades, à l'exemple du 
Chili 

La Phase Rose d 'après le texte 
du té légramme 01075 XXX qui a 
d é c l e n c h é l ' o p é r a t i o n , p r é v o i t 
« la neutralisation déf ini t ive de 
tous les s u s p e c t s » Aujourd'hui, 
dans la rue. en Espagne, le Plan 
tait l'objet do toutes les conver 
salions . mais devant les réac­
tions qu'il a suscité, le Min istère 
de l'Information a dû renoncer 
qu'il s'agissait d'organiser des 
funérail les grandioses à Franco, 
d'exposer son corps pendant 48 
heures Place d'Orient, puis de 
taire un grand défilé jusqu'au 
Valle de los caidos Qui croira 

qu'il s'agit seulement de dispo 
sitions protocolaires ? Personnel 
Personne, car la première phase 
du Plan est en cours et le 
nombre d'arrestations ne cesse 
de croître 

QUI EST VISE A U J O U R D H U I 
EN E S P A G N E ? 

Ceux qui courent aujourd'hui 
le plus grand danger, ce sont les 
prisonniers politiques qui peu 
vent être à tnut moment massa­
crés. Le 1er novembre dernier, 
des groupes de la police fas 
ciste avaiont pénétré à Caran 
banchol (prison do Madrid) pour 
liquider les pr isonniers la 
même chose s'est produite à la 
prison de Puerto de Santa Maria 
dans laquelle plusieurs militants 
de l'ETA sont détonus On ap 
prend d'autre part que 650 déte­
nus politiques ont été isoles 
dans les prisons, alors que d'or 
dinaire ils sont mélangés aux 
droits communs, puisque le sta 
tut de prisonnier polit ique 
n'existe pas Le prétexte avancé 
pour cet isolement est d'assurer 
la sécurité des prisonniers et la 
situialion est si grave quo cer­
tains détenus domandont que 

les prisons soient protégées par 
l 'armée. 

Mais tous les milieux de l'op­
position, même modérée sont 
touchés avant hier, on appre­
nait que depuis le début de la 
maladie de Franco, plus de 500 
personnes avaient été arrêtés à 
Madrid. Soville. Valence, entre 
autres des membres do commis­
sions ouvr iè re » Des personnali­
tés commo M M Pujol. ban 
quier. Solovar Barbera, avocat, 
Gutierra Pia, médec in , ont fait 
l'objet do menaces de mort, de 
même que l'ancien administra­
teur de « M a d r i d » (journall Tre-
vijano. Dos actions d'intimida­
tion so multiplient : 19 membres 
do l 'assemblée de Catalogne ont 
été « v i s i t é s » par dos comman­
dos de barbouzes fascistes, aux­
quels participe la brigade poli-
tico sociale On leur a d o n n é 24 
heures pour quitter le territoire 
espagnol après la mort de Fran­
co sans quoi, ils seraient exécu 
tés 

Nous ne pouvons p"as prendre 
ces menaces à la légère, d'au 
tant moins qui; 80 000 armes 
légères ont été d istr ibuées la 
semaine durniCn: aux bandes 

fascistes, comme si tous les 
corps réprossifs n'y suffisaient 
pas. La signification politique de 
ce plan est claire: Il ne s'agit pas 
sculomont d'un plan des ultras, 
mais bien d'un plan de l'ensem­
ble du rég ime fasciste, de l'en­
semble de l'appareil d'état 
fasciste La presse bourgeoise 
ergote sur la l ibéral isme de Juan 
Carlos, mais le plan Lucero a 
c o m m e n c é à être appl iqué sous 
son intérim et avec son accord. 

D'autre part, l'oligarchie sait 
bien quels sont los sentiments 
des peuples d'Espagne après la 
mort de Franco ; une immense 
joie et la vo lonté d'en finir avec 
toute forme de cont inu i té du 
fascisme, une vo lonté qui va se 
matérialiser têt ou tard en une 
force i r rés is t ib le C'est pourquoi 
même les secteurs de l'upposi-
rion qui no verraient pas d'un 
mauvais oail l'installation d'une 
dèmocrat io de type occidental 
sont aujourd'hui inquiétés par le 
plan Lucero Au jourd 'hu i , la 
choix dominant dans l'oligarchie 
est en faveur du maintien du 
fascisme, et non pour cette 
autre forme de dictature qu'est 
la démocrat ie bourgeoise. 

Hé lène V A R J A C 


